
  Couverture


  [image: Cover]


  Page de titre


  [image: Title]


  Page de copyright


   p. 552 www.droz.org


  
    Ouvrage numérisé avec le soutien du

    Centre national du livre


    [image: images1]

  


  Comment citer ce livre?


  Cette publication numérique résulte d'une conversion de l'édition papier. Afin que les lecteurs des différentes formes de l'ouvrage aient des références communes, le numéro de page de la version papier est reporté dans le flux ou dans la marge du texte, sous la formeAAA. Ce livre est cité de la même manière que sa version papier:


  Auteur (Prénom NOM) ou (NOM, Prénom), Titre de l'ouvrage, Lieu d'édition, Éditeur commercial, année de publication (Titre de la Collection, no dans la collection).


  Références numériques:


  EAN:9782600305150


  Copyright 2014 by Librairie Droz S.A.,

  11, rue Massot, Genève


  Références de l’édition papier:


  ISBN:2-600-00515-3

  ISBN 13:978-2-600-00515-9


  ISSN:1420-5254


  All rights reserved. No part of this book may be reproduced or translated in any form, by print, photoprint, microfilm, microfiche or any other means without written permission from the publisher.


   p. 553 TROISIÈME PARTIE

  


  LE LIVRE PARISIEN

  DE L’ÉPOQUE CLASSIQUE

  (1643-1701)


  


  


  


  Livre parisien au temps de la Renaissance catholique (1598-1643). – Livre parisien à l’époque classique (1643-1701): divisions d’autant plus traditionnelles qu’elles correspondent à deux règnes successifs partageant à peu près également un siècle – mais non point d’apparence, et qui dépassent bien le cadre de la chronologie monarchique ou de la politique: 1643, en effet, non point mort d’un roi et avènement d’un autre; non point même, avec la mort de Richelieu qui avait tant imprimé sa marque à la France, avènement d’un nouveau personnel gouvernetal qui ne peut compter sur l’autorité d’un roi de cinq ans et s’en trouve d’autant plus affaibli: mais à l’occasion de ces bouleversements de surface, séries d’explosions jusqu’alors contenues, preuves de l’émergence de nouveaux courants et de l’affaiblissement d’autres tendances. Et départ d’explosions qui rencontrent dans le domaine de l’édition des résonances d’autant plus fortes que, précisément, commence alors à se manifester le phénomène qui marque plus encore la mutation du siècle: la fin de la période d’expansion de la Renaissance, et l’apparition d’un nouveau climat économique: changement dont nous aurons à travers l’histoire du livre, ample occasion de mesurer les conséquences, non seulement matérielles mais aussi plus profondes, puisqu’elles ont trait à la vie intellectuelle et religieuse et même aux théories politiques.


   p. 555 PREMIÈRE SECTION :

  

  LA MUTATION DU SIÈCLE

  (1643-1665)


  CHAPITRE PREMIER

  

  LA CRISE DE L’ÉDITION :

  LES MANIFESTATIONS EXTÉRIEURES



  Lorsqu’on étudie l’histoire de l’édition parisienne au cours du XVIIe siècle, on ne peut manquer d’être frappé par les multiples explosions, et de toutes sortes, qui se succédèrent dans ce domaine de 1643 à 1667, et dont il convient d’étudier tout d’abord les manifestations extérieures, afin de pouvoir en dégager par la suite les ressorts.


  I. LA CRISE DE LA COMMUNAUTÉ.

  (1638-1643)


  De ces manifestations, la première en date – faut-il s’en étonner ? – est marquée par une crise particulièrement grave que traverse la Communauté des libraires, imprimeurs et relieurs, de 1638 à 1644 – à l’aube donc de la période que nous nous proposons d’étudier ici.


  Jusqu’en 1638, le Bureau de la Communauté était assez peu soucieux de veiller à ce que fussent observés les règlements corporatifs limitant l’accession à la maîtrise. De 1632 à 1637, notamment, il avait accepté de recevoir 123 nouveaux maîtres1 ; puis, en 1637 et 1638, le syndic Cottereau avait renoncé à inscrire sur les registres qu’il était censé tenir, les libraires et les imprimeurs qui s’installaient, soit par négligence, p. 556 soit plutôt parce que ceux-ci évitaient de se présenter en un temps où le nombre des entreprises commençait à apparaître trop élevé et où des libraires trop pauvres pour ouvrir une véritable boutique, étalaient à travers toute la ville. Dans ces conditions, le choix d’un nouveau syndic revêtit en 1638 – lorsque les fonctions de Cottereau arrivèrent à leur terme – une importance particulière. Si particulière que le carrosse du Lieutenant civil et du Procureur du Châtelet fut lapidé lorsque ceux-ci se présentèrent au bureau pour présider à l’élection et qu’ils durent finalement se retirer devant une véritable émeute provoquée par les petits libraires et les libraires étalants qui avaient tout à craindre du rétablissement de la discipline corporative.


  Devant une telle situation, la réaction du pouvoir fut énergique. Le 21 juin 1639, un arrêt du conseil changeait le mode d’élection des membres du bureau, spécifiait que ceux-ci seraient désormais nommés par les anciens syndics et les adjoints auxquels s’ajouteraient dix-huit maîtres (six imprimeurs, six libraires et six relieurs) choisis par ceux-ci, et non plus par l’ensemble de la communauté. Puis le 28 septembre suivant, était procédé selon les nouvelles modalités au renouvellement du bureau2. Etait élu syndic Antoine Vitré, dont nous avons déjà souligné les attaches avec le Pouvoir, auquel étaient adjoints Jacques Quesnel, l’un des plus riches libraires de la rue Saint-Jacques, Jean Guillemot, qui tenait l’une des boutiques les mieux achalandées du Palais, Claude Calleville, un imprimeur fort actif, et le relieur Thomas de Neuville3.


  Aussitôt Vitré se mit au travail ; il s’appliqua surtout à régulariser la situation de ceux qui avaient ouvert boutique ou dressé atelier sans avoir fait enregistrer leur accession à la maîtrise, s’efforça de faire appliquer les règlements qui interdisaient aux imprimeurs d’avoir plus de deux apprentis, et veilla à ce que ceux-ci sussent au moins lire et écrire, ce qui n’était pas toujours le cas. D’autre part il faisait rappeler par une sentence du Châtelet de septembre 1641, qu’on ne devait admettre que trois nouveaux maîtres chaque année outre les fils de maîtres et décidait que l’on procéderait désormais aux nominations au mois de mars. Ainsi se trouvait limité l’accès à la maîtrise pour les compagnons qui, jusque-là, avaient toujours pu dans la pratique se faire assez facilement recevoir4.


  Si l’on ajoute que Vitré entreprit en même temps de régler des problèmes très délicats concernant les privilèges5, on conçoit qu’il déploya une intense activité ; mais on comprend en même temps que la politique de remise en ordre qu’il décida de pratiquer, n’ait pas été sans lui susciter une foule d’inimitiés, qui éclatèrent dans toute leur violence, p. 557 en octobre 1641, à l’expiration de son mandat de syndic : à ce moment, en effet, tandis que ses partisans, qui représentaient la majorité des maîtres ayant droit de vote, lui demandaient de demeurer à son poste pour une nouvelle période, ses adversaires, s’appuyant sur la Confrérie, réussirent à convaincre le Lieutenant civil du Châtelet de désigner eux-mêmes les dix-huit maîtres chargés de procéder avec les anciens syndics et adjoints à l’élection d’un nouveau bureau ; ils purent ainsi faire élire Quesnel, adjoint sortant, qui s’était heurté à Vitré dès 1640 au sujet de la question si difficile du monopole de la Compagnie des usages. Certes Quesnel se récusa aussitôt. Mais, dans ces conditions, Antoine Estienne qui était arrivé en seconde position lors du vote, fut reconnu syndic par une fraction de la communauté. Evénement mineur, évidemment, mais bien révélateur : chargé de dettes parce que manquant de capitaux de départ, excellent imprimeur, digne en cela de ses ancêtres, mais plus dynamique qu’organisé, d’une honnêteté discutée, quelque peu ivrogne, Estienne avait connu durant la décade 1630-1640, en dépit des puissantes protections dont il jouissait, bien des tribulations, une faillite et plusieurs séjours en prison, ce qui au reste ne l’empêchait pas de jouir d’une vaste popularité – pas un mariage dans les milieux typographiques notamment où l’on ne recherchât d’obtenir au bas du contrat la signature du rejeton de la plus célèbre famille de la profession. Si on ajoute que cet homme, qui se proclamait « premier imprimeur du Roi », détestait et jalousait Cramoisy qui avait pris, lui, le titre de « prototypographe » et avait été nommé directeur de l’Imprimerie royale, on comprend qu’il était tout désigné pour prendre la tête de l’opposition aux grands libraires6. De cette opposition, un factum composé par les adversaires d’Estienne nous explique au reste assez bien l’origine et la constitution.


  « Il n’y a pas plus de 18 à 20 ans, il n’y avait que seize ou dix-huit imprimeries, et l’on imprimait fort bien. A présent il s’en trouvera plus de six-vingt, qui est cause que l’on ne fait plus rien qui vaille… Ce nombre ayant multiplié par les apprentis… est cause qu’à présent il se trouve tant de monde qui compose la Communauté des libraires qu’on en voit plus des deux tiers se tenir sur les ponts, aux coins des rues, devant les portes des églises et sur les quais de la ville. Les intérêts de chacun, par ce moyen, sont différents. Les libraires qui restent dans les boutiques, ont à désirer que ces choses qui tendent à l’avilissement d’un si noble exercice, soient comme du temps de leurs pères, et qu’on puisse estre en estat d’imprimer les livres comme par le passé, sur de bon papier, correctement et de belle lettre et avoir moyen de donner les livres bien imprimez icy sans estre obligez d’aller chercher avec de grands frais jusques dans les pays estrangers, ou acheter au centuple les vieilles impressions. Les autres qui se contentent d’estaller dans les rues et sur les ponts, ne tendent qu’à rouller toujours p. 558 cette manière de vie, et d’estre fournis de livres, bien ou mal imprimez, correctement ou non. Et pour y parvenir, s’associent trente ou quarante pour faire imprimer un livre, s’ils voyent que quelqu’autre soit en avance de le faire avec un peu de soin. Et ainsi sont avertis tous les desseins qu’un honneste imprimeur ou libraire pouvoit avoir. »7


  A la lumière de ce texte, l’affaire apparaît claire : Estienne, le chef des fauteurs de troubles, a pris la tête d’un mouvement inspiré par les libraires étalants auxquels se sont joints relieurs et doreurs.


  Le fait est indiscutable. Cependant si on examine la liste des partisans avoués d’Estienne, on constate qu’on y peut relever le nom de la plupart des imprimeurs – y compris celui des chefs d’ateliers importants, comme Hénault, dont l’imprimerie avait fait l’objet d’inspections minutieuses de la part de Vitré, ou comme Tompère qui, lui, n’avait pourtant pas de griefs, du moins de cet ordre, contre le syndic sortant ; et sans doute pourrait-on y relever également le nom de certains grands éditeurs tels que Quesnel, déçu, semble-t-il, d’avoir été oublié dans la répartition de certains privilèges8. Au total donc, une coalition d’intérêts se heurte à une autre – symptôme évident d’une crise générale que traversent les métiers du livre, et dont nous devons d’ores et déjà nous demander si elle n’est pas le résultat de l’évolution des conditions économiques et sociales de l’époque plus que de toute autre chose.


  Entre les deux partis, le Pouvoir, à qui il appartient de trancher en définitive, ne peut hésiter. A ses yeux, le rôle principal du syndic et de ses adjoints est de veiller à ce qu’on n’imprime ou ne débite aucun mauvais livre ; pour cela il convient que l’ordre soit maintenu au sein d’une Communauté particulièrement turbulente et que l’autorité des grands libraires liés au pouvoir soit indiscutée. Aussi ne doit-on pas s’étonner si, le 2 octobre 1643, un arrêt du conseil nomme conjointement syndics, Cramoisy, Vitré et Blaise, assistés en vertu d’un autre arrêt, daté du 24 octobre, d’un quatrième collègue, Claude Sonnius et de quatre adjoints, Jean Jost, Nicolas Frémiot, Jean de La Coste et Jacques Langlois. Si la personnalité de ces derniers est quelque peu falote, celle des quatre syndics est fort bien connue : tous quatre, à la vérité, méritent d’apparaître comme les favoris du Pouvoir et du Chancelier – ceux à qui la protection gouvernementale vaut le plus de prébendes et de privilèges. Ainsi, refusant de suivre, semble-t-il, certains juges subalternes, le Conseil, une fois de plus, agit de manière que soit remis le sort de la communauté aux mains d’une oligarchie de fidèles9.


   p. 559 A ces fidèles, le Conseil, par son arrêt du 2 octobre, trace un programme fort précis. Il est spécifié en effet que les nouveaux syndics :


  « Tiendront la main à ce que les règlements de l’imprimerie soient exactement observés ; se transporteront en toutes les imprimeries pour voir et visiter les livres qui s’imperoit (sic) se feront représenter les permissions du grand sceau ; et, en cas qu’il se trouve qu’on imprime quelque livre sans la dite permission, faire transporter les feuilles imprimées avec les manuscrits ; feront leurs procez-verbaux et en donneront advis à Monsieur le Chancelier pour y estre pourveu. Et affin que les dicts syndicqs nommez par le présent arrest soient informez des lieux où l’on travaille à l’impression des livres, Veut et Ordonne Sa Majesté que, dans la huitaine après la publication du présent arrêt, tous les libraires et imprimeurs demeurans en la ville de Paris ayant à mettre entre leurs mains une déclaration des livres qu’ils ont chacun sous presse ; de la quantité de presse qu’ils ont, et des lieux où ils travaillent… »


  Nous ne savons si les imprimeurs remirent la déclaration qu’on attendait d’eux. Quelques mois plus tard, à la fin de février 1644, en tout cas, les syndics, obéissant aux instructions reçues, se mettaient en campagne et entreprenaient de faire le tour des imprimeries. Le procès-verbal des visites ainsi opérées, qui est parvenu jusqu’à nous, est des plus instructifs10. Si l’on veut se rendre compte de la gravité des abus auxquels il importait alors de remédier, il faut cependant étudier d’abord deux textes composés eux aussi vers l’année 1643 – en l’occurence deux rapports qui proposent au Chancelier des solutions pour remettre définitivement de l’ordre dans l’imprimerie et qui jettent un jour singulier sur la situation de celle-ci en une époque cruciale.


  L’auteur du premier de ces rapports, qui est très vraisemblablement Cramoisy lui-même, commence par souligner l’extrême dispersion des presses à travers les ateliers ; il observe en particulier que seize imprimeries ne possèdent qu’une seule presse – ce que les règlements interdisent formellement – que trente-cinq maîtres se contentent d’en avoir deux. Surtout, des 183 presses recensées, il déclare que 80 seulement travaillent régulièrement, « les autres n’estant qu’attendant les factums, arrests, discours, satyres, chansons et autres pièces volantes ». Et d’ajouter que « s’il s’imprime quelque chose qui soit sujet à répréhension, cela se fait dans ces imprimeries où il n’y a point de labeurs sur lesquels on travaille journellement qui sont ces imprimeries à une ou deux presses ». On constate non sans surprise que, pour mettre fin à un tel désordre, une solution radicale semble avair été fort sérieusement envisagée, à savoir « de penser mettre et réduire toutes les dites imprimeries dans un ou plusieurs collèges, en huit grandes salles de treize toises de long sur six de large, ou en seize salles, partageant les dites grandes salles en deux, ès quelles on mettroit dix presses dans chacune, cinq de chaque costé, avec leurs casses au devant des fenestres ». Ainsi paraît se poursuivre un rêve antérieur : faute d’avoir pu p. 560 remplacer les ateliers traditionnels par une manufacture – l’Imprimerie royale –, l’on songea dans l’entourage de Séguier à transformer les imprimeries en espèce de consortiums manufacturiers afin de pouvoir mieux surveiller ce qui s’imprimait. Fort sagement, l’auteur de notre rapport, à qui l’étude de cette solution avait manifestement été suggérée, s’y déclare hostile, car, écrit-il, « sur cette proposition, il s’y rencontre des difficultez très grandes et quasi impossibilité pour l’exécution » ; en premier lieu, argument assez inattendu, mais révélateur : « les principaux et officiers sont maîtres de leurs collèges ; ceux qui composent les discours, satyres et autres choses suspectes, sont gens de lettres, qui se logent le plus souvent dans les collèges et peuvent avoir les principaux, les officiers et autres qui demeurent dans les dits collèges pour amys. Et, ayant des imprimeurs dans leurs dits collèges, les corromproient et gagneroient plus facilement ». De plus, si on installait dix ou vingt presses dans chaque salle, compte tenu du fait que quatre compagnons travaillent à chaque presse, cela ferait un tel va-et-vient qu’il serait en réalité impossible de rien surveiller ; de plus, les risques d’émeute seraient d’autant plus grands à chaque visite que les typographes seraient plus nombreux ; enfin, ainsi massés, les ouvriers se débaucheraient mutuellement plus facilement encore et quitteraient leur travail plus souvent. Enfin, que de querelles à prévoir entre les personnels de différents ateliers, installés ainsi dans de grandes salles, qui ne manqueraient pas de s’accuser mutuellement de vol de matériel !


  Dans ces conditions, conclut l’auteur de ce premier rapport, le mieux serait, tout bien jugé, de faire observer strictement les règlements corporatifs, de supprimer les ateliers ne possédant qu’une presse ou de les joindre à ceux où se trouvent deux presses et d’en associer de force les maîtres. Ainsi serait-il possible de réduire le nombre des imprimeries à 50 ; il faudrait par la suite veiller à ce que ce nombre ne soit pas dépassé, interdire l’accès à la maîtrise à qui ne posséderait pas trois presses, limiter sévèrement le nombre des réceptions annuelles et exiger que désormais, apprentis et imprimeurs soient congrus en la langue latine afin de relever le niveau de la profession11.


  Là encore, certes, on a l’impression que les hommes du XVIIe siècle prétendaient remédier aux effets d’une crise sans savoir remonter jusqu’aux origines de celle-ci. Cependant, au total, le plus urgent leur semblait évidemment d’imposer le respect des statuts, ce qui était à tout prendre plus raisonnable que d’émettre des propositions définitives mais impraticables. Aussi ne doit-on pas s’étonner si un second rapport, joint au précédent dans les papiers de Séguier, suggère plus simplement la création de trois offices de « conseillers et intendants, ou contrôleurs généraux de l’imprimerie ». Ceux-ci, y était-il précisé, devraient avoir une exacte connaissance de la législation existante en la matière, registrer les manuscrits soumis pour permission, exiger p. 561 que tout livre imprimé soit autorisé par permission spéciale, même s’il s’agissait d’une réimpression, visiter régulièrement les ateliers et les boutiques, empêcher qu’on ne vende ni débite aucun ouvrage interdit et enfin contrôler le contenu des balles de livres arrivées de province ou de l’étranger. En un mot, donc, il se serait agi de généraliser le système des permissions et des privilèges et de remplacer le syndic et les adjoints par des officiers. Et, pour payer ces officiers, le rapport expose une idée originale : constituer une commission des « meilleurs mathématiciens du royaume », qui aurait pour mission d’examiner le manuscrit de tous les almanachs et d’accorder chaque année une récompense de 2.000 livres aux deux meilleurs : puis, ceux-ci étant mis sous presse à l’exclusion de tous autres, les bénéfices de la vente serviraient de gages aux contrôleurs ; de plus, il était prévu de procéder de même pour les almanachs « en carton », ornés d’une gravure en taille-douce, et aussi de faire payer les enregistrements de permissions en argent ou en nature, c’est-à-dire en volumes imprimés12.


  Ces deux projets, indiquons-le immédiatement, n’eurent guère de suite, si ce n’est qu’en 1647, à la veille de la Fronde, le Chancelier ordonnait de demander permission pour tous les livres mis sous presse, même s’il s’agissait de « livres anciens »13. Cependant, des textes tels que ceux que nous venons de citer apparaissent particulièrement révélateurs des préoccupations qui guidaient le Pouvoir en matière de législation de la presse ; et le caractère extrême des mesures envisagées suffit à prouver à quel point l’on se montrait inquiet dans l’entourage du Chancelier de la multiplication des mauvais livres. Dans ces conditions, on comprend l’intérêt que revêt l’étude du document central de toute l’affaire : le procès-verbal en seize feuillets, tout entier écrit de la main de Cramoisy, de la visite des ateliers typographiques parisiens à laquelle avaient procédé les syndics de la Communauté, le 22 février 1644 et les jours suivants.


  De la dispersion des presses, nous ne dirons rien, le sujet ayant été traité plus haut, et nous nous bornerons à constater que les 75 chefs d’atelier mentionnés employaient au total 281 compagnons et 110 apprentis. Si l’on considère avec l’auteur de notre premier rapport qu’une presse exige quatre personnes pour rouler normalement, il faudrait admettre qu’un peu plus de cent presses seulement pouvaient fonctionner avec un tel effectif. Si l’on voulait se faire une idée exacte de l’emploi des presses parisiennes en cette époque, il serait nécessaire cependant de savoir dans quelle mesure le travail des imprimeries était alors saisonnier. Et, surtout, il apparaît à l’examen du procès-verbal que la plupart des presses ne disposaient que de trois, voire de deux personnes, si bien qu’une vingtaine seulement manquait alors véritablement de travail.


   p. 562 Reste à déterminer à quelles impressions elles servaient ; notre procès-verbal nous apporte là-dessus de précieux renseignements, puisque chaque imprimeur devait en théorie déclarer la nature des travaux qu’il exécutait. A nous fier à ces déclarations, il semble bien que cent cinquante presses environ imprimaient des ouvrages sinon autorisés par permission, du moins dont la vente pouvait se faire ouvertement dans les boutiques des libraires parisiens. De ces presses, une bonne vingtaine mettait au jour des livres d’heures ou d’usage ; soixante environ d’autres ouvrages de caractère religieux – du traité en théologie au volume de controverse et au livre de spiritualité – tandis qu’une quinzaine était utilisée pour l’édition de nouveautés littéraires commandées pour la plupart par des libraires du Palais, une dizaine pour la publication de textes officiels, de caractère juridique ou politique, et le reste pour celle d’ouvrages juridiques, médicaux, scientifiques ou de livres de classe.


  Des quelque trente autres presses cependant, une dizaine semble avoir été inutilisée – encore que dans certains cas, on puisse se demander si le syndic visiteur ne gardait pas un pudique silence afin d’éviter de compromettre un typographe de ses amis ; enfin, une vingtaine n’était employée, avec un effectif très réduit, que pour la réalisation de travaux de ville, de l’enveloppe à mettre des aiguilles au factum – à la chanson ou à la satire politique ; aussi ne sera-t-on pas étonné de constater que ces presses – celles que le Pouvoir semblait craindre le plus – étaient fréquemment installées en des lieux excentriques – loin du quartier de l’Université. Et il apparaît que les maîtres qui faisaient souvent tout le travail eux-mêmes, avec l’aide parfois de leur fils, voire de leur fille, rarement d’un compagnon, n’hésitaient pas à imprimer le cas échéant quelque bonne chanson politique ou quelque libelle : tel Pierre Angueran qui avait « levé imprimerie sans avoir esté receu maistre imprimeur », installé une presse rue Sainte Anne et y imprimait des chansons et des libelles, notamment contre « deffunt Monsieur le Cardinal »14.


  Certes, il pouvait apparaître essentiel et urgent au Pouvoir de réduire cette sorte de fronde permanente qu’entretenaient régulièrement quelques presses isolées. Pourtant, d’après le procès-verbal de 1644, s’agissait-il là de la plus grande menace que faisait peser l’imprimerie sur le Pouvoir ? Ne pouvait-on pas estimer plus dangereux encore, de voir un imprimeur bien établi, possédant trois presses, comme Julien Jacquin, imprimer « par le commandement de Monsieur le Recteur de l’Université » une Requeste « touchant une doctrine pernicieuse enseignée au collège de Clermont », et sembler ne point craindre grand chose, protégé qu’il était par la Sorbonne ? Et Jacquin n’eut-il pas la malchance d’être signalé parce que l’un des visiteurs s’appelait Cramoisy et que le pamphlet était hostile aux amis du célèbre libraire, les jésuites, tandis que d’autres libelles du même genre, non découverts, se préparaient sans doute à paraître ailleurs ? Surtout, une bonne vingtaine p. 563 de presses était alors occupée à l’édition d’ouvrages dont l’impression était licite, certes, mais qui avaient tous trait à des matières de controverses – et pas seulement aux traditionnelles discussions avec les protestants : Cramoisy et ses aides trouvèrent chez trois imprimeurs différents deux ouvrages, que l’on se hâtait de faire sortir de trois presses chacun et qui concernaient tous deux le problème de la grâce et de la pénitence : celui du Père Petau et celui de Camus. Parallèlement, cinq presses réparties entre cinq maîtres différents, étaient alors utilisées pour la publication d’extraits des œuvres de saint Augustin : l’un de ces maîtres, Calleville, déclara en particulier qu’il avait sous presse un livre intitulé « l’Augustinus pauperum, de Bono perseverantiae » tandis qu’un autre, Vitré, était en train d’imprimer « deux tomes de Saint Augustin appelé autrefois Augustinus Pauperum » – preuve d’un effort de diffusion systématique ; et de la presse voisine sortaient les feuillets d’une réédition du Traité de la fréquente communion d’Antoine Arnauld. On constate ainsi l’ardeur avec laquelle on multipliait alors les ouvrages relatifs à la querelle janséniste naissante, et qui seraient à coup sûr apparus plus nombreux encore si les typographes parisiens avaient osé avouer qu’ils mettaient également au jour certains traités publiés sans permission, dont on sait qu’ils étaient alors en cours d’impression à Paris. Ainsi, déjà commencent à s’orchestrer les campagnes de presse qui se développent autour des problèmes de la grâce et de la communion fréquente durant les années 1643-1646.


  Au total donc, de la crise traversée par la Communauté des imprimeurs, libraires et relieurs parisiens entre 1638 et 1644, et qui à cette date n’était nullement terminée – loin de là, nous le verrons – quelques conclusions semblent se dégager :


  En premier lieu, on tente alors de limiter l’accession à la maîtrise. En même temps, on voit s’accroître les plaintes contre le trop grand nombre de libraires et d’imprimeurs qui se sont installés à leurs frais, dans des conditions souvent précaires.


  En second lieu, l’opposition s’envenime au sein de la Communauté entre les grands libraires protégés du Chancelier d’une part et, d’autre part, le reste de la Communauté.


  Enfin, le Pouvoir se préoccupe de plus en plus de l’activité des presses en un temps où une proportion importante de libraires semble vivre de l’impression de satires politiques et que déjà foisonnent libelles et traités autour de la controverse janséniste.


  Bornons-nous pour l’instant à enregistrer ces faits dont il nous faudra plus loin rechercher l’explication.


  II. LA PREMIÈRE EXPLOSION JANSÉNISTE

  (1643-1647).


  Le procès-verbal de la visite effectuée en février-mars 1644 par les syndics à travers les officines parisiennes vient de nous révéler qu’on y imprimait alors à la hâte, sur plusieurs presses, des ouvrages concernant p. 564 les querelles de la grâce et de la pénitence ; la plupart d’entre eux font l’objet d’une déclaration, car ils sont l’œuvre de personnages assez influents pour avoir obtenu une permission ; mais si toutes les réponses des typographes avaient été sincères, on aurait constaté qu’il s’imprimait alors bien plus d’écrits de toutes sortes relatifs à la controverse janséniste naissante. Si l’on veut se faire une idée du nombre des ouvrages touchant à cette controverse qui furent publiés à Paris de 1643 à 1645, il suffit d’indiquer que la Bibliographia Parisiana du Père Jacob énumère près de cent éditions de ce genre pour ces trois années et que les recherches que nous avons poursuivies à travers les bibliothèques parisiennes prouvent que ce chiffre lui-même est largement inférieur à la réalité15. Si bien que l’on s’aperçoit d’emblée que l’affaire de l’Augustinus et celle de la Fréquente communion contribuent à expliquer pour une bonne part l’accroissement de la production des presses parisiennes durant ces années décisives et qu’il n’est pas injustifié d’employer au sujet de la naissance du jansénisme français l’expression d’explosion.


  L’histoire de ces querelles a été du reste assez bien étudiée pour qu’il nous soit possible ici, en résumant rapidement l’affaire, de n’évoquer que ce qui est indispensable à l’histoire de l’édition parisienne et de l’évolution de l’opinion publique en cette époque16.


  On sait comment les Français furent amenés à se passionner pour le problème de la grâce. A ces questions, ils n’avaient prêté au début du siècle qu’une oreille distraite, lorsque s’étaient déroulées à Louvain et à Rome ce qu’il est convenu d’appeler les controverses De Auxiliis, encore que l’inventaire du fonds de l’imprimeur Coulombel révèle que celui-ci entreposait dès 1610 dans ses magasins plusieurs centaines d’exemplaires d’une édition d’un décret pontifical relatif à cette question17. Cependant, tandis que se constituait autour de Saint-Cyran, des Arnauld et de Port-Royal, le groupe qui allait prendre en charge la diffusion des principes jansénistes, dès 1622 déjà Jansenius avait commencé d’envoyer à son ami Saint-Cyran, par dizaines, des exemplaires de la vieille édition imprimée à Louvain en 1555 des œuvres de saint Augustin sur la grâce, afin de les distribuer à des sujets d’élite, parmi lesquels devait se trouver Antoine Arnauld18.


  Longtemps, certes, les théories jansénistes sur la grâce ne dépassèrent pas ce petit cercle. Mais, en 1640, deux ans après la mort de Jansenius, les amis de celui-ci décidèrent de faire imprimer sur les presses de Louvain, un ouvrage posthume de celui-ci, l’Augustinus, dans lequel l’évêque d’Ypres s’en prenait, sous le couvert des écrits de saint Augustin contre les Pélagiens, aux théologiens de la Compagnie de Jésus p. 565 et entendait exposer ce qu’était selon lui la véritable pensée du Docteur de la grâce19.


  Les querelles que suscita cet ouvrage avant même sa parution sont bien connues : alertés par une indiscrétion, les jésuites de Louvain s’efforcèrent d’en faire interdire par Rome la publication en vertu des décrets De Auxiliis, qui défendaient de rien publier sur la grâce sans autorisation spéciale. En vain : bien plus, dès 1641, les libraires parisiens Soly et Guillemot donnaient à Paris même une réimpression de l’édition lovanienne de l’Augustinus, tandis qu’en même temps, pour appuyer cette publication, paraissaient, l’un chez les mêmes éditeurs, et l’autre par les soins de l’imprimeur Calleville, deux petits traités d’un partisan de Jansenius, Conrius, dont le premier – traitant d’un sujet manifestement choisi pour frapper les imaginations – tendait à prouver que les enfants morts avant d’avoir pu bénéficier des grâces du baptême subissaient les peines de l’Enfer, tandis que le second, sous le couvert de la parabole du pèlerin de Jéricho, voulait montrer que le libre-arbitre restait sous l’empire de la concupiscence jusqu’à ce que la grâce victorieuse vint l’en délivrer20.


  Offensive concertée donc : et, encore que ces trois publications fussent rédigées en latin, tentative pour faire pénétrer les idées jansénistes aussi largement que possible ainsi qu’en témoigne le choix des deux éditeurs : Soly, l’un des mieux achalandés de la rue Saint-Jacques, en relations suivies avec les Flandres et, à côté de lui, Guillemot, dont la boutique du Palais était des plus fréquentées par les amateurs de nouveautés.


  Cependant, Saint-Cyran, le chef français de la secte, détesté par Richelieu avec lequel il s’était heurté sur plusieurs plans, était alors en prison depuis plusieurs années tandis qu’Antoine Arnauld, son disciple préféré, s’était vu interdire l’accès au doctorat en théologie ; on conçoit donc l’audace pourtant mesurée de l’offensive. Et si l’on se souvient de la méfiance éprouvée par le Cardinal pour toutes les querelles théologiques et les troubles qu’entraînaient celles-ci, si l’on ajoute d’autre part que Jansenius était l’auteur présumé de l’Optatus Gallus, un des pamphlets politiques qui avaient causé le plus de tort au ministre, on conçoit que Richelieu ait aussitôt commencé à prendre des mesures afin de combattre la doctrine nouvelle qui semblait déjà bénéficier des faveurs de la jeunesse universitaire, et singulièrement des moins âgés des docteurs de Sorbonne. En même temps, Rome prohibait par décret à la fois l’Augustinus et tous les écrits publiés pour le combattre et commençait à examiner sur le fond l’ouvrage de Jansenius. On pouvait donc s’attendre à ce que la controverse ne connaisse pas de développements trop fâcheux. Mais au mois de décembre 1642, Richelieu mourait et, dès lors, Rome ne disposait plus en France du soutien nécessaire pour retenir l’ardeur des adversaires.


   p. 566 Aussi, en 1643, dès que fut connu le texte d’une Bulle pontificale qui condamnait l’Augustinus et sans même en attendre la promulgation en France, les jésuites en firent-ils imprimer le texte accompagné de thèses à eux favorables, au risque de mécontenter l’Eglise de France21 ; saisissant l’occasion, Arnauld et ses amis ripostèrent en publiant des « Difficultés » contre cette « prétendue Bulle », puis des objections. Ainsi s’ouvrait une lutte qui devait être longue. Contre le jansénisme naissant, la riposte fut d’abord hésitante. Certes, ouvrant le feu, semble-t-il, le feuillant Pierre de Saint-Joseph donnait en octobre 1643 une Defensio Augustini Hipponensis adversus Augustinum Iprensem officiellement publiée chez Georges Josse ; certes le même mois paraissait, sans adresse cette fois, un écrit anonyme, l’Extrait de quelques propositions de Jansenius et de ses sectateurs condamnées par le Concile de Trente et par les papes Pie V et Grégoire XIII ; certes, l’anonyme François Irénée lançait ses appels à la paix de l’Eglise ; certes paraissait aussi, retournée contre les Jansénistes, une réédition de la Censure de la Faculté de théologie de Paris de 1560 contre Baius. Mais ce ne pouvait être là qu’escarmouches et combats d’avant-garde. Car en fait les jésuites se trouvaient en cette époque d’autant plus gênés pour riposter qu’ils voyaient toute l’Université dressée contre eux, à la suite d’une demande qu’ils venaient d’adresser afin que le collège de Clermont soit intégré à l’Université et que ses écoliers soient déclarés recevables aux titres universitaires. Confiants dans l’appui de la Cour, attendant que la censure pontificale contre l’Augustinus ait produit ses effets, ils préféraient temporiser. Déjà, en revanche, leurs adversaires de l’Université multipliaient contre eux les attaques ; le recteur Saint-Amour, notamment, envoyait au Pape une lettre remplie d’accusations passionnées contre eux, un jeune théologien, Godefroy Hermant, faisait paraître libelle sur libelle, dénonçant déjà la morale relâchée de la Compagnie, et bientôt un docteur, Hallier, aidé d’un de ses collègues qui n’était autre qu’Antoine Arnauld, publiait la fameuse Théologie morale des Jésuites, annonciatrice des Provinciales. Enfin, jugeant le moment venu, Antoine Arnauld faisait sortir des presses de Vitré, l’imprimeur attitré du Clergé de France, le Traité de la fréquente communion22.


  Cette fois, l’affaire dépassait le cadre des disputes strictement théologiques. Le fait que ce traité ait été composé afin de soutenir le choix d’une dame de la Cour, la princesse de Guéménée, contre une de ses amies qui s’adressait au jésuite Sesmaisons, illustre bien l’objet du débat : faire connaître et imposer la spiritualité janséniste et prouver sa supériorité. Concernant un problème de pratique religieuse, le nouveau livre était destiné à l’ensemble des fidèles. Plus encore que celle des réguliers, la nouvelle querelle était faite pour enflammer les passions. De fait, en quelques mois, cinq éditions du Traité de la fréquente communion étaient enlevées de la boutique des libraires. Mais, du même p. 567 coup, mesurant le danger et attaqués presque sans détour, les jésuites français n’hésitèrent plus ; jugeant nécessaire de faire front, ils chargèrent les meilleurs et les plus savants d’entre eux de riposter à Jansenius aussi bien qu’à Antoine Arnauld23.


  Voici donc, contre l’Augustinus, la réplique de Sirmond, le savant éditeur des conciles de France, le Praedestinatus, au titre assez inattendu : dans ce manuscrit de la bibliothèque Barberini, qui fut édité chez Cramoisy, se trouvait décrite et combattue l’hérésie prédestinatienne. Voici, sortant également de la boutique des Cramoisy, trois livres De libero arbitrio composés par le Père Petau, et aussi les trois tomes de sa Théologie dogmatique, remaniés au moment où ils allaient être mis sous presse afin de mieux réfuter la nouvelle hérésie. En même temps, répondant au Traité de la fréquente communion, le Père Lombard, avec moins de bonheur, faisait paraître sous le voile de l’anonymat, des Lettres d’Eusèbe à Polémarque sur le livre de Monsieur Arnauld, chez Mathurin et Jean Hénault, deux imprimeurs libraires dévoués aux jésuites mais dont l’adresse était moins marquante que celle des Cramoisy24. Mais tout cela n’était encore qu’un combat d’avant-garde. Bientôt, Petau – encore lui – lançait l’attaque décisive avec son Traité de la pénitence publique et de la préparation à la communion. Enfin, dans beaucoup de libelles, l’attaque personnelle et haineuse se substitue désormais souvent aux querelles théologiques. Telles les Remarques judicieuses sur le livre de la Fréquente communion par Monsieur Arnauld, mises au jour par Cramoisy, qui furent poursuivies par le Recteur désireux de venger l’emprisonnement...
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